AFPA

COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE

PROCES-VERBAL

DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE

DU 16 NOVEMBRE 2006

Approuvé le 28 mars 2007  

N° 7

CE PROCES-VERBAL EST A PORTER

A LA CONNAISSANCE DU PERSONNEL
Etaient présents :

M. 
Pierre BOISSIER
Directeur Général

M.
Gabriel COIN
Directeur des ressources humaines, Président du CCE

M.
Jean-François NOEL
DRH adjoint, en charge des relations sociales

Mme.
Laurence FERAY-MARBACH
Responsable de service DRS


TITULAIRES
SUPPLEANTS
Délégation CGT

M.
Roland AUDRERIE
M.
Jacques COUDSI
M.
Lionel LABALME
M.
Laurent HAZEBROUCQ
M.
Yann KUIPERS
M.
André PICARD
Mme Josiane MAYANS


M. 
Philippe ROUX


Délégation CFDT

M.
André BESNIER
M.
Thierry CHEYPE

M.
Jean-Louis BIAGI
M.
Francis DEPORT

M. 
Abilio CARDOSO
M.
Daniel GIRAUD

M.
Jean-Paul DEKOONINCK
M.
Alain GUILLEMOT

M. 
Claude LEMORVAN
M.
Daniel JAUNET

M.
Alain PRADIER
M.
Robert PHILIPPE

Délégation CGT-FO

M. 
Serge BERTON
M.
Jean-Paul DUFOUR

M. 
Hervé LEBRUN


M.
Bruno MONDON 


Délégation SUD-Solidaires
M. 
Hervé FLAMANT
Mme
Evelyne ARTAUD

M. 
Richard LALAU
M. 
Christophe BLANCHARD

M.
François LACROIX
M.
Pierre MAUGUET

Mme
Françoise PIAGET


Délégation CFE-CGC

M.
Bernard COLLOT
Mme
Sophie MERCIER

Délégation CFTC

M.
André LUCIANI

Représentants syndicaux

Mme
Brigitte OLIVER 
CGT
M.
Pierre CONFAVREUX
CFDT

M.
Bernard MANDOJANA 
CGT-FO

M.
Jean SADOUX
SUD-Solidaires

M.
Jean-Jacques BOUDALIEZ
CFE-CGC

Excusés : M. Jean-Luc CARBUCCIA - M. Roger LARGE - M. Michel BATTIAU - M. Bernard BROT - M.  Pierre NOE - M. Jean-Luc SEBIRE - M. Philippe SOUVERAIN - M. Robert LEFEVRE - M. Gilles GRANDCLEMENT - Mme Michèle JOLY - Mme Denise PRETOT - M. René TISON - M. Daniel ORMAYER - M. Jean-Pierre THERRY - Mme Brigitte MAILLART.


ORDRE DU JOUR INITIAL

1. INFORMATIONS SUR LA PREPARATION DU BUDGET 2007

2. DEBAT SUR LE RECOURS AU DROIT D’ALERTE (ART. L 432.5.1) ET VOTE d’UNE RESOLUTION

(((((((
SOMMAIRE

41.
Information sur la préparation du budget 2007


232.
Débat sur le recours au droit d'alerte (article L432.5.1.) et vote d'une résolution




Le Président déclare la séance ouverte à 9 heures 40.

1. Information sur la préparation du budget 2007

Le Secrétaire du CCE déclare : 

« Suite aux difficultés de financement rencontrées à l’occasion du vote de la loi de finances 2007, concernant le « PAS Emploi » (programme 102), l’incertitude demeurait au moment où se tenait la Commission économique sur la proposition du gouvernement pour résoudre le problème créé par la débudgétisation de ce financement.

Les évènements convergent pour indiquer que cette manœuvre budgétaire accroît la fragilisation de l’AFPA. L’utilisation de l’excédent de la taxe d’apprentissage et/ou du  FU ne peut que mettre l’association en difficultés vis-à-vis de ses propres administrateurs et de certains partenaires. La volonté du gouvernement de présenter aux parlementaires un budget minimisant la partie « dépenses », le conduit à des présentations biaisées de la réalité. Les dissensions, même si elles sont classiques, entre le ministère des Finances et celui du Travail paraissent de plus en plus aiguës. 

Réuni, ce jour, en séance extraordinaire, à sa demande, le CCE tient à exprimer toute son inquiétude face à cette situation. Il fait observer que le Directeur général, lui-même, lors d’une rencontre avec les organisations syndicales le 7 novembre, a exprimé une vive inquiétude. Il a, à plusieurs reprises, indiqué que son premier souci pour 2008 était la pérennisation, la consolidation de la ressource correspondant à ces 200 M€. Il a même précisé que ce sujet serait à l’ordre du jour de la première rencontre, après les prochaines échéances électorales, qu’il aura avec un nouveau ministre ou son directeur de cabinet. 

Les inquiétudes des élus ont trait à la fois aux contraintes de désengagement de l’État, et au fait que ce problème traduit bien des interrogations concernant le positionnement de l’AFPA. Rappelons également, à toutes fins utiles, que la boîte de Pandore a été ouverte lors des critiques formulées par le DG, lui-même, à l’occasion de la préparation de son plan d’entreprise dès son arrivée. 

Sur l’engagement de l’État, le CCE observe que, dans des situations de même type, bien qu’elles ne soient pas identiques (décentralisation dans les départements d’Outremer, décentralisation spécifique en Corse), il y a eu fréquemment constat de non-respect de l’État de ses engagements. Il en a été exactement de même dans le démantèlement de l’AFPIC qui a commencé par le désengagement financier progressif de l’État, et qui s’est terminé par la disparition de cet organisme. 

Ceci est d’ailleurs, pour une bonne part, à l’origine des craintes des Conseils régionaux concernant la décentralisation des financements de la formation professionnelle. Parmi ces craintes, figure en bonne place la question du patrimoine et des investissements. Or l’intervention de l’État concernant les investissements diminue puisqu’une part des reports, de l’ordre de 40 M€, serait perdue, une somme que l’AFPA devra donc autofinancer. 

Une année, l’AFPA est contrainte à autofinancer les DELD. L’année suivante, ce sont 40 M€ supplémentaires pour les investissements par rapport aux prévisions qu’elle doit, à nouveau autofinancer et nous n’avons pas encore de bilan concernant la filiale ou encore l’opération « 50 000 jeunes », opération dans laquelle interviennent le FU et le FSE, deux financements en phase d’incertitude pour la période 2007, de plus quelques délais du Premier ministre liés aux engagements des dépenses. 

Il y a donc bien une inquiétude légitime, ce qui servira au financement des 200 M€, et maintenant, sur ce même niveau de 200 M€, le nouvel article de la loi de Finances ne porte plus que sur 175. 

Quel crédit le CCE peut apporter aux engagements de Monsieur BORLOO sur le fait qu’il obtiendra, lors du passage devant le Sénat, un financement pérenne. Le CCE intègre également le fait que les derniers résultats connus pour les situations intermédiaires 2006 sont particulièrement alarmants. Inquiétude confortée par des informations qui nous remontent du terrain. 

Dans ces conditions, le discours et la communication de la Direction qui se veulent rassurants pour le personnel, semblent tout à fait surréalistes. L’attente des élus du CCE est à la hauteur de l’idée qu’ils se font de l’économie de l’AFPA, de sa gestion et de son management, d’autant que, jusqu’à présent, il s’agit pour l’essentiel de financements publics dans le cadre de la mise en œuvre de politiques publiques. »

Le Président tient à faire une remarque concernant la méthode. Il pense qu’il serait judicieux que, dans la déclaration qui sera jointe au procès-verbal, n’apparaisse pas « le Directeur général a dit devant les syndicats ». Selon lui, cela crée un mélange de lieux, d’instances et de statuts, et mélange ce qui est dit au niveau des syndicats alors que la réunion concerne le CCE.

La délégation CGT-FO pense que le CCE peut prendre pour référence une déclaration du Directeur général auprès des organisations syndicales.

La délégation SUD ajoute que ce qui est dit dans une déclaration est dit, et parait au PV. Ensuite, il est possible de porter également au PV les observations du Président. Il ne peut pas dicter aux organisations syndicales et au secrétaire du CCE ce qu’ils ont à dire. 

Le Président propose de passer à la déclaration du Président de la Commission économique.

Le Président de la Commission économique déclare :

« A l’occasion de ce débat budgétaire, le CCE demande que la Commission économique puisse, tout simplement, remplir ses missions, et éclairer sur le champ économique les élus, et à travers eux le personnel, sur la démarche générale de l’AFPA comme il revient au Comité Central d’Entreprise de le faire. Cela doit se traduire par une information claire, fiable, et dans des délais raisonnables. 

L’économie de l’AFPA est, en effet, composée d’un ensemble d’éléments interdépendants, allant de la demande, des carnets de commande à la production, aux moyens dont les moyens humains, et donc, au financement de cette production sur lequel les élus doivent avoir une parfaite information. 

Il apparaît au CCE de considérer que les documents appelés les premiers résultats « à la fin de différents mois » puissent suffire. Ils ne recouvrent pas l’intégralité du champ de la production. En outre, ce qui se contractualise et s’apprécie de plus en plus tient à un déséquilibre économique, incluant l’ensemble des charges et produits, et puisque l’AFPA n’est plus dans le champ de la comptabilité publique, l’ensemble des charges et produits, des actifs et passifs, du fonctionnement et des investissements.

Le CCE s’étonne du fait que l’association prétend avoir perfectionné des systèmes sophistiqués alors qu’elle est incapable d’avoir des césures (cut-of), en cours d’année pour connaître des situations d’équilibre intermédiaire. » 

Le Directeur général propose une réponse pour 2006, 2007 et 2008.

Sur 2006, le gel budgétaire a été levé, il n’y a donc plus de régulation et la totalité des financements pour 2006 sera récupérée. 

Pour 2007, concernant les montants, il y a trois volets dans le financement de l’État. 

D’une part, l’enveloppe décentralisable est en reconduction par rapport aux années précédentes pour les quatre Régions qui ne sont pas décentralisées. Pour les Régions décentralisées, cette enveloppe est égale à la moyenne des trois dernières années, puisque cela correspond à un transfert de financement sur la TIPP, ce qui en matière de fonctionnement revient quasiment à une reconduction puisqu’il y avait stabilité de ces enveloppes depuis trois ans. 
Par ailleurs, la loi de décentralisation prévoit une actualisation de cette enveloppe qui viendra se rajouter. Les moyens mis à disposition de l’AFPA, dans le cadre des conventions tripartites pour les Régions décentralisées, sont légèrement supérieurs à l’inflation et donc à ce qu’avaient les Régions AFPA correspondantes avant la décentralisation.  

Concernant les crédits d’investissement, il existe trois compartiments.

Le premier élément concerne l’application du contrat de progrès, c’est-à-dire de l’engagement de l’État de verser 225 M€ à l’AFPA sur la durée du contrat. Un retard avait été pris dans ces versements par l’État, et Bercy s’est engagé à ce que ce retard soit rattrapé sur les deux dernières années. Effectivement, pour 2007, il y a une inscription de 25 M€ sur les crédits d’investissement. L’AFPA est donc dans une situation de rattrapage. En revanche, il est vrai que les reports antérieurs à l’actuel contrat de progrès ont été, pour partie, annulés. Toutefois, il y a bien, cette année le respect de l’enveloppe de 225 M€ (avec une dotation en investissement supérieure, au titre de l’article 40, à ce qu’elle était l’année dernière). 

Le deuxième élément concerne les contrats de plan. L’enveloppe annuelle est de 10 M€ et, malgré la crainte qu’elle soit prise sur l’article 40, elle viendra en plus. 

Le troisième élément concerne la reconstruction du centre de Toulouse. Il y a bien en plus, en crédits de paiement, la première tranche de 15 M€. 

Ces trois éléments font que l’AFPA a, en 2007, une enveloppe d’investissement nettement supérieure à 2006.

La troisième partie de ce financement public concerne le mode de financement du PAS Emploi. Sur ce point, il est nécessaire de rappeler deux points. Premièrement, il n’y a pas, pour l’AFPA, changement de commanditaire. Il s’agit bien de la ressource publique inscrite en loi de Finances, et il s’agit bien d’une ressource qui donne lieu à une commande de l’État. Actuellement, l’AFPA travaille sur la configuration du PAS Emploi pour l’année prochaine dans la continuité de ces dernières années. Il comprend le service intégré avec l’ANPE, la politique du titre, la VAE, les publics spécifiques des politiques d’emploi et notamment les handicapés, pour des montants comparables à ceux des dernières années. Il s’agit bien là d’une commande de l’État financée par l’État.

Deuxièmement, le document budgétaire s’engage sur un montant de 200 M€. Aujourd’hui, il y a ce qui est acquis et ce qui est encore en cours de discussion. Le gouvernement avait introduit, pour contribuer à ce financement de 200 M€, une affectation de ressource à l’AFPA qui était une affectation de la surtaxe d’apprentissage pour les grandes entreprises qui ne respectaient pas leur quota d’apprentis. Cette disposition législative a été mise en place cette année. A la suite de l’intervention de la Commission des Finances et du débat au Parlement, le gouvernement a retiré cet amendement, considérant qu’il n’était pas souhaitable d’affecter une part des financements de l’apprentissage à l’AFPA. Ce financement a été remplacé, à hauteur de 175 M€, par un prélèvement sur le FUP (fonds unique de péréquation des OPCA), compte tenu de la relative lenteur au démarrage des contrats de professionnalisation en 2005. Il y a des excédents de trésorerie significatifs dans les fonds paritaires. Ce n’est pas la première fois que le gouvernement récupère de l’argent sur les excédents des OPCA. Par ailleurs, les ressources affectées, y compris pérennes, existent pour un certain nombre d’organismes. Pour exemples, la fraction de taxe à l’essieu est affectée au financement des formations des routiers que reçoivent des organismes tels Promotrans, et les CFA reçoivent la taxe d’apprentissage. Il y a donc, aujourd’hui, une situation dans laquelle un prélèvement de 175 M€ sera fait sur l’excédent de trésorerie des organismes paritaires. Selon l’article de loi, le prélèvement sur cet excédent est fait selon des règles fiscales comme en matière de taxes sur les salaires, ce qui donne bien à ce prélèvement, la nature d’une ressource fiscale et donc, publique. Ceci permet au gouvernement de l’affecter à sa politique, et ce n’est pas une ressource conventionnelle avec le FUP. 
Cela n’est pas la même chose que la ressource conventionnelle que l’AFPA a, par un accord signé, non dénoncé et non dénonçable, avec le FUP sur le programme « 50 000 Jeunes », et ce n’est pas non plus une ressource conventionnelle avec le FUP qui serait affectée là où les gestionnaires du FUP le diraient. Il s’agit bien d’une ressource fiscalement prélevée et versée, ensuite, avec une nature fiscale qui sous-tend bien le PAS Emploi.

Selon l’assurance des ministres et des cabinets des ministres, l’AFPA aura bien les 25 M€ restants pour la construction de son budget. La source n’en est pas encore décidée, arbitrée, mais il est bien inscrit dans le programme « Travail » qui a été présenté au Parlement, dans le cadre du projet de loi de Finances, 200 M€. Ce seront donc bien 200 M€ qui arriveront à l’AFPA. Dès la connaissance de la source des 25 M€, le Directeur général s’engage à transmettre l’information au CCE via le Secrétaire. Ces 25 M€ serviront à financer le PAS Emploi et ne serviront pas à financer le CTP ou la CRP. C’est de cette façon que le budget de l’AFPA sera construit.

L’AFPA commence à entrer dans les périodes de préparation du budget 2007, avec une présentation au CCE, au bureau et à l’Assemblée générale. Cette information sera disponible dans les premiers jours du mois de décembre au plus tard.

Pour aller plus loin, l’analyse de la Direction générale, très partagée par le Président de l’AFPA, est de dire qu’il n’y a pas de risques financiers sur le budget de l’AFPA pour l’année 2007. Par ailleurs, il n’y a pas de désengagement de l’État dans cette opération parce qu’elle est dictée par des considérations d’équilibre budgétaire de la loi de Finance et non par une remise en cause des programmes que l’État confie à l’AFPA. 

Un certain nombre d’autres actions ont été confiées par l’État en 2006 : l’AFPA a été retenue dans le cadre des « Maisons de l’emploi », dans le cadre du contrat de transition professionnelle comme pilote de l’opération, le programme « 50 000 jeunes » est cofinancé par l’État. L’AFPA est également présente dans un certain nombre d’instances relatives aux politiques d’emploi et de formation professionnelle. Par ailleurs, l’AFPA est nommée membre désigné comme opérateur dans le plan « Senior ». Aujourd’hui, il n’y a pas d’éloignement de l’AFPA en tant qu’opérateur du service public de l’emploi. 

De plus, l’articler 1er de la loi de cohésion sociale met l’AFPA dans le service public de l’emploi, et son application est dans la convention tripartite UNEDIC-ANPE-État avec une annexe AFPA. Ceci veut dire que l’AFPA est bien ancrée dans le SPE par l’ensemble des textes législatifs, conventionnels ou des programmes. 

Toutes les conventions tripartites ont une partie sur les engagements de l’État dans laquelle il y en a un certain nombre de dispositions relatives à l’AFPA membre du SPE. Si les Préfets les signent, c’est qu’ils ont l’autorisation de les signer. Il ne peut donc pas être dit, aujourd’hui, qu’il y a désengagement de l’État, à l’occasion de cette opération qui est de nature financière et budgétaire.

Le Directeur général souhaite exposer une position partagée avec le Président de l’AFPA. La ressource FUP n’a pas un caractère pérenne, se posera donc la question de la pérennisation de la ressource dans le budget 2008. La première préoccupation de la Direction et de la Présidence de l’AFPA, une fois le budget 2007 voté, stabilisé et mis en œuvre, sera de retrouver une stabilité budgétaire sur 2008 par une ressource de nature pérenne. Il est nécessaire de trouver une solution pour continuer à financer les opérations conduites pour le compte de l’État. 

Deux enjeux sont à distinguer. Un enjeu de court terme avec la situation financière de l’AFPA, aujourd’hui et en 2007, sur laquelle il n’y a pas de désengagement de l’État ni de risque financier. Un enjeu à plus long terme, à savoir une situation pour 2008 et après, pour laquelle la Direction fera ce qu’il conviendra de faire pour qu’il y ait une consolidation, une stabilisation de la ressource de l’AFPA à partir de 2008. Les excédents du fond unique de péréquation des OPCA ne vont pas durer indéfiniment puisque le contrat de professionnalisation monte en charge. 

Il ne faut pas confondre une mesure financière spécifique, ponctuelle, conjoncturelle lié à une situation d’excédent de trésorerie, et le fait qu’à terme, il faut que l’AFPA continue à avoir ses financements et à être l’opérateur qu’elle est pour le compte de l’État. 

Trois points peuvent être rajoutés parce qu’ils ont été évoqués. 

Concernant l’information sur l’ensemble des opérations financières en cours, il y a là une question de temporalité de cette construction. Les CRE sont saisis pour information et consultation sur les COR, ce qui est une première étape. Les COR sont bâtis sur la base de la ressource telle qu’elle est inscrite et présentée en loi de Finances, c’est-à-dire une ressource complète avec les 200 M€. Il n’y a aucune ambiguïté sur ce point, et la contractualisation est réalisée dans ce cadre.

La deuxième étape d’information concernera la source des 25 M€ restant encore à préciser. 

· Une troisième étape d’information concernera la présentation, dans les conditions habituelles, du budget 2007 et celle des comptes de l’exercice 2006. Le Directeur général s’engage à fournir toutes les informations au fur et à mesure. 

Le programme « 50 000 jeunes », cofinancé par l’État, le FUP et le fonds social européen est en cours de réalisation. Les 50 000 entrées ne seront pas atteintes à la fin de l’année, ne serait-ce que parce que la position prise par la Direction avec les Directeurs régionaux est de dire qu’il était important d’avoir des résultats qualitatifs et une bonne tenue sur la réalisation de cette opération. En effet, elle sera un peu la vitrine des actions de l’AFPA en la matière vis-à-vis de ses financeurs et des partenaires sociaux, l’année prochaine. Il est donc préférable de faire entrer un peu moins de monde, être un peu en-dessous de l’objectif quantitatif, mais avec de bons résultats. Il faut trouver les contrats de professionnalisation, des CDI ou des CDD, avec un taux d’accès à l’emploi satisfaisant, compte tenu de la nature de ces publics difficiles. Cette orientation a été donnée aux Directeurs régionaux. L’AFPA n’est pas dans une logique où il s’agit de surbooker, et il est préférable d’être un peu en-dessous de la réalisation que d’avoir de mauvais résultats. 

Par ailleurs, une négociation est en cours pour un report de trois mois de la date finale d’entrée dans le programme. La question a été posée aux gestionnaires du FUP pour obtenir un report de date, et étaler davantage ce programme. Dans le schéma de ce programme aujourd’hui, les entrées doivent être faites au 31 décembre, et les poursuites de parcours peuvent se réaliser sur l’année 2007. Il a été demandé aux gestionnaires du FUP de faire des entrées jusqu’à fin mars 2007, avec étalement des parcours sur la suite de l’année.

Enfin le dernier point concerne la situation de la filiale qui gère le contrat de transition professionnelle. Ce sujet, comme promis au comité d’entreprise, fera l’objet d’un point en fin d’année, ou en tout début d’année prochaine sur la base des résultats. Ce sont, pour l’instant, de petits effectifs donc, financièrement, cela ne pèse pas sur l’AFPA. Il y a une complète étanchéité financière entre l’AFPA et cette filiale. Par ailleurs, cette filiale, pour ce qui est de l’État, est financée sur une ligne qui n’est pas celle de l’AFPA, mais la ligne CRP CTP.

Une ligne est également prévue dans le programme opérationnel du ministère du Travail pour l’année prochaine. Ces financements distincts ne sont pas dans la convention de subvention de l’AFPA. Il n’y a donc pas de miroitement, d’échange, de transfert de crédits entre l’AFPA et sa filiale. 

Le secrétaire du CCE demande si le CCE aura une information avant le 1er décembre  concernant les 25 M€. Par ailleurs, la direction n’a pas présenté de situation de trésorerie, pourtant, cela fait partie des fortes inquiétudes. Enfin est-ce que les CRE seront tous informés, consultés la semaine prochaine ? 

Le Directeur général confirme que l’information concernant les 25 M€ sera donnée début décembre. Le budget 2007 sera présenté à la réunion du Bureau de l’AFPA  fixée au 8 décembre. Le Commissaire du gouvernement sera donc amené à préciser les choses avant.

La question de la trésorerie des trois premiers mois de l’année est suivie d’extrêmement près par l’AFPA, mais aussi par Bercy et le ministère du Travail. Des mesures sont en cours pour qu’il n’y ait aucun risque de trésorerie sur ces trois premiers mois de l’année. Ce qui n’est pas encore connu, ce sont les ressources de trésorerie qui vont être mobilisées sur ces trois premiers mois. 

Le Directeur général précise être allé à l’ARF (Association des Régions de France) où un tour de piste est complété actuellement, sur les dates de versements des premiers acomptes des conventions tripartites. Il en ressort un élément rassurant car finalement les Régions qui voteront leur budget à mars sont moins nombreuses que prévues. Un nombre important de Régions voteront leur budget entre décembre et février, certaines ont également prévu des délibérations de leurs assemblées en décembre, pour permettre le versement anticipé d’une avance spécifique à l’AFPA. Il est impossible de donner exactement le montant, mais il y a là une source de trésorerie pour ces trois premiers mois de l’année.

La deuxième source de trésorerie concerne la part du budget de l’État, toujours assurée en ressources de nature budgétaire, c’est-à-dire que la part du PAS Emploi qui n’est pas couverte par les 200 M€, plus les crédits non décentralisés correspondant aux Régions non décentralisées seront versés au début de l’année par l’État pour faciliter la trésorerie de l’AFPA. Les règles de la comptabilité publique ne permettent pas un versement de 100 %, il sera donc fait deux versements en un mois. 

Quant à la troisième source de ressources, les possibilités de découvert sont actuellement en cours d’augmentation pour continuer à avoir cette sécurité. 

Le Directeur général précise qu’il ne connait pas la date de versement des 175 M€. Cela fait partie des discussions en cours sur le plan de la trésorerie avec le FUP. Le principe, acté par la loi de Finances, est donc obligatoire, mais la date de versement n’est pas encore connue. Compte tenu des éléments indiqués, il n’y a pas de risque de trésorerie pour l’AFPA sur les trois premiers mois de l’année, mois sensibles du fait de la décentralisation. 

La direction précise que les CE seront tous consultés avant le CCE de décembre, mais pas tous à la même date.

Le représentant CFTC rappelle à la Direction qu’une Commission économique est mise en place le 30 novembre avec pour objet de faire l’agrégation de tous ces CRE. Quel est  l’intérêt d’avoir la Commission à cette date ? 

La direction répond que ce sont deux choses différentes. Le fait que le recueil d’avis n’ait pas lieu à la même date ne signifie pas que les CE ne sont pas informés de l’état de préparation des COR. Par ailleurs, un certain nombre de secrétaires de CE ont souhaité qu’il y ait plusieurs phases et plusieurs réunions. Les DR sont donc actuellement en train de négocier les ordres du jour et les dates de réunions. Le fait qu’elles n’aient pas lieu toutes la semaine prochaine n’appartient pas exclusivement à la Direction.  

La délégation CGT constate que le Directeur général s’est voulu rassurant sur l’avenir de l’AFPA. La première information concerne la levée de la réserve de précaution, la deuxième  le fait que 25 M€ ne seront pas compris dans les 175 M€ de la ressource du FUP. Effectivement, pour l’instant, il est toujours question de 200 M€. Les engagements pris par les uns et les autres méritent d’être confirmés car les choses peuvent changer rapidement. 

La CGT déclare : 

« Le PAS-emploi est ce qui reste à ce jour de l’engagement de l’Etat à l’égard de l’AFPA. Le 9 novembre à l’Assemblée nationale, le gouvernement nous a signifié que cet engagement pourrait prendre fin.

Le PAS-emploi est le ciment qui maintient debout l’édifice du service global de l’AFPA. Si ce ciment venait à disparaître, tout serait permis et plus rien ne s’opposerait aux projets de dépeçage des missions de l’AFPA.

Le PAS-emploi est la colonne vertébrale de l’AFPA nationale. Il garantit son existence.

Le PAS-emploi donne son sens de service public à l’AFPA. Il justifie son appartenance au Service public pour l’emploi. Il finance l’orientation et l’orientation c’est le lieu où les usagers peuvent s’informer, choisir, peser le pour et le contre, évaluer leurs besoins, délibérer sur des décisions qui engagent du temps et des investissements. Il est une des clés de l’égalité d’accès à la formation sur l’ensemble du territoire national. 

Le PAS-emploi finance la politique du Titre et la direction de l’ingénierie. Il permet à des personnes en grande difficulté d’accéder à la meilleure qualification possible. Il rend possible une offre de formation cohérente et vivante. Il assure la solidité d’une offre unique en France et sans lui le tissu de cette offre s’effilocherait et se déchirerait irrémédiablement. En l’absence de toute subvention significative de l’Etat, beaucoup de formations, exposées à la concurrence, n’auraient plus les moyens de résister.

Mettre en danger le PAS-emploi nous entraînerait dans une logique qui aboutirait à priver des millions personnes d’un service dont elles ont le plus grand besoin. 

Faut-il rappeler les discours, innombrables, qui ont émaillé ces dernières années sur la priorité donnée à l’emploi et à la formation ? Le 31 octobre dernier, dans une interview au Figaro, le président de la République a eu encore une fois des paroles qui se voulaient fortes à ce sujet : « La lutte contre le chômage, c’est la priorité absolue. » Dans la même interview, il a ajouté : « Je ne vous cache pas que pour moi le chômage est une préoccupation qui dépasse de cent coudées les considérations d’ordre politique. » 

Enfin, le journaliste du Figaro lui a posé l’inévitable question sur « la baisse de la dépense publique et la maîtrise de la dette ». A cette question il a répondu : « L’amélioration de l’emploi, c’est mon obsession. Mais cela ne peut se faire sans l’amélioration de l’économie et des finances publiques. »

Nous citons ces propos du président de la République parce qu’au fond, nous pourrions être d’accord avec eux. L’AFPA est un des piliers du Service public pour l’emploi. Mais, ce que l’on dit moins dit souvent, c’est qu’il s’agit aussi d’un outil dont l’activité permet une « amélioration de l’économie et des finances publiques », pour reprendre les propres termes de Chirac. 

Un exemple, tout simple : un chômeur coûte environ 15 000 € par an à la collectivité nationale. Avec environ la moitié de cette somme, l’AFPA permet à ce demandeur d’emploi de s’orienter, de se former, pendant six mois, et de se qualifier et de pouvoir ainsi accéder à un emploi durable. Il permet donc à la collectivité nationale d’économiser de façon sur les frais engendrés par le chômage. C’est, à notre sens, un « investissement public utile ». 

Aujourd’hui, c’est tout cela que le gouvernement met en danger. Sa décision de se désengager financièrement de l’organisme qui fut son « bras armé » en matière de formation qualifiante des adultes, a de quoi provoquer un sentiment de colère : rien ne justifie une telle décision et rien ne justifie les conséquences désastreuses que les salariés risquent de devoir supporter.

Il y a un mois, dans cette instance, Monsieur le directeur général, vous écartiez d’un revers de la main, les questions que la CGT posait sur les dangers que représentaient le montage budgétaire concocté par le gouvernement dans le cadre de son projet de loi de finances 2007.

Clairement, vous indiquez aujourd’hui que, de toute façon, il y a un problème par rapport à la pérennité de l’AFPA à partir de 2008. 

C’est bien la pérennité du PAS-emploi qui est en cause pour les années qui viennent. 

Par contre, nous ne sommes pas convaincus par vos propos rassurants concernant le court terme.

Qu’est-ce qui nous garantit que dès 2007 un sérieux problème ne fera pas son apparition ? Nous savons aujourd’hui qu’il n’y avait pas 200 M€, il n’y avait même pas la moitié de ces 200 Millions d’€uros sur la surtaxe d’apprentissage, initialement choisie comme ressource extrabudgétaire pour le PAS-emploi. 

Qu’est-ce qui aujourd’hui nous garantit que le recours au FUP (au Fonds unique de péréquation) n’est pas à son tour qu’une construction en trompe-l’œil ? Est-ce qu’on ne va pas s’apercevoir en cours d’année 2007, que les 175 M€ ne sont en fait pas vraiment disponibles ? Comment ne pas se poser la question quand nous entendons Monsieur BORLOO envisager « une affectation pérenne du FUP à hauteur de 140 ou 150 millions », comme il l’a déclaré à la fin des débats du 9 novembre ? 

Est-ce que vous pouvez nous indiquer ici même, Monsieur le directeur général, quelles seront les ressources réellement disponibles au FUP en 2007 ?

Est-ce que vous pouvez nous assurer que le montage budgétaire imaginé par le gouvernement est légal ? Que les textes qui gèrent l’utilisation des fonds disponibles sur le FUP permettent de financer le fonctionnement des structures nationales de l’AFPA dans les conditions prévues par le projet de loi de finances ?

Et qu’est-ce qui nous garantit que le 1er décembre, les sénateurs ne vont pas tenir le même raisonnement que les députés ? Pour quelle raison ils ne considèreraient pas à leur tour que le recours au FUP pour financer le PAS-emploi est un détournement de finalité aussi injustifié que la surtaxe d’apprentissage ? Comment ne pas penser que la solution imaginée par le gouvernement pour la nouvelle version de l’article 61, et son refus obstiné d’un retour des 200 M€ sur le budget de l’Etat, nous expose au risque de très mauvaises surprises ?

Vous savez comme nous que ces inquiétudes sont d’autant plus fondées qu’un certain nombre de sénateurs ne cachent pas leur intention de débusquer ce qu’ils appellent « les tours de passe-passe » du projet de loi de finances. Vous savez aussi que le financement du PAS-emploi par une ligne extrabudgétaire a été explicitement cité, dans l’édition du 6 novembre du Parisien, dans la liste que ces messieurs ont dressé de ces « tours de passe-passe ».

Monsieur le directeur général, le gouvernement vient de précipiter l’AFPA dans ce qui pourrait devenir une crise particulièrement grave. La CGT considère que dans de telles circonstances vous avez envers le personnel et ses représentants un devoir de vérité. Nous savons faire la part entre vos responsabilités et celles du gouvernement mais, en tout état de cause vous nous devez la vérité. 

Nous attendons donc que vous répondiez sans faux-fuyants aux questions que le CCE vous pose aujourd’hui.

Enfin, la CGT tient à confirmer aujourd’hui qu’elle abordera les discussions qui vont s’ouvrir dans la période qui vient avec une préoccupation essentielle : en quoi les propositions de la direction générale confortent ou non l’AFPA nationale et sa pérennité ? Ce sera particulièrement vrai la semaine prochaine pour l’ouverture de négociations sur la GPEC (Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences).

Nous avons observé que dans la période récente les tribunaux ont systématiquement rejeté les plans de licenciements s’ils n’étaient pas précédés d’une GPEC. Autrement dit, la GPEC est devenue pour les directions d’entreprise la clef d’entrée incontournable d’un plan social. 
Les circonstances actuelles ne peuvent qu’engager les organisations syndicales à beaucoup de circonspection.

Au-delà des mots, nous n’avons rien contre l’exigence d’une gestion réellement prévisionnelle – et transparente – des emplois et des compétences. Nous respectons le choix des organisations syndicales qui ont exprimé la demande que des négociations soient ouvertes à ce sujet. 

Nous disons simplement que les circonstances actuelles justifient amplement que nous soyons au préalable parfaitement éclairés sur les objectifs stratégiques réellement poursuivis par ceux qui ont le pouvoir de déterminer l’avenir de l’AFPA. C’est bien cette question de l’avenir de l’AFPA qui demain comme hier guidera les choix de la CGT.

Nous le disons d’autant plus volontiers que les projets du gouvernement tels qu’ils peuvent se déduire de ses décisions les plus récentes ne sont pas notre seul sujet d’inquiétude.

Il existe une opinion très courante parmi les personnels de l’AFPA, qui veut qu’en définitive les choses s’arrangent toujours. Pour notre part, nous savons bien qu’il a quelques fois fallu que les salariés s’en mêlent, avec détermination et énergie, pour que les choses effectivement s’arrangent. Aujourd’hui, tout laisse penser que sans une intervention rapide du personnel, les choses risquent fort de ne pas s’arranger.

Vous avez eu vous-même dans la dernière période une certaine propension à tenir des propos rassurants, propos malheureusement vite démentis par les faits. Et le moins qu’on puisse dire c’est qu’à l’AFPA, en ce moment, les choses ne s’arrangent pas vraiment. 

Les salariés observent que vous avez pris des décisions qui, mises bout à bout, ont abouti à une désorganisation générale du travail dans les établissements. Malgré les avertissements et les mises en garde du CCE, des syndicats, des salariés mais aussi des cadres de votre ligne hiérarchique, vous avez obstinément poursuivi dans la même direction. Les personnels constatent que ces décisions affaiblissent gravement l’AFPA au moment où ce n’est vraiment pas nécessaire, en même temps qu’elles conduisent à des conditions de travail insupportables. 

Nous ne sommes pas certains que le gouvernement agirait aujourd’hui comme il le fait avec l’AFPA si les choses allaient mieux à l’interne.

Vous comprendrez bien, en conséquence, que la question se pose pour tout le monde aujourd’hui de savoir quel est le positionnement réel du directeur général quand à l’avenir de l’Association qu’il dirige.

Et tout le monde comprendra également, nous en sommes persuadés, que la CGT considère que l’action collective du personnel n’est pas seulement un droit mais aussi d’une certaine façon un devoir pour qu’enfin il soit possible de penser que les choses peuvent s’arranger. »

La délégation CFDT déclare :

« Concernant les propos rassurants du Directeur général sur la situation 2006, la dernière fois vous nous aviez dit que sur l’opération « 50 000 jeunes », le report d’échéance était acquis. Là, vous dites que vous êtes en train de négocier. Cette négociation risque d’être difficile dans la mesure où elle va se faire avec le FUP, et que les rapports risquent d’être tendus.

Par ailleurs, vous nous aviez dit qu’il n’y avait pas de problème de trésorerie. Or dans tous les propos rassurants sur le sujet que vous donnez, vous nous dites être en train de renégocier les conditions du découvert. Ce n’est pas de nature à nous rassurer : par rapport aux informations que vous annoncez au Comité Central d’entreprise et aux organisations syndicales, nous sommes en droit de nous poser la question de leur fiabilité.

Concernant l’engagement de l’État, selon nous, il existe un acte fondateur qui porte sur la période actuelle, à savoir le contrat de progrès. Dans celui-ci, il est bien dit que l’engagement de l’État doit se traduire par une subvention de l’État. Or, aujourd’hui, nous en sommes bien à des artifices budgétaires par rapport à cet engagement. Les propos sont intéressants, mais la  CFDT attend qu’ils se traduisent par des actes, c’est beaucoup mieux. 

Vous dites aussi, pour nous rassurer, que cet engagement de l’État est répété dans les conventions tripartites. C’est vrai. Mais expliquez-nous pourquoi, dans les conventions tripartites, l’engagement de l’État vis-à-vis de l’AFPA est parfois réécrit dans certains articles de conventions, alors qu’il devrait être identique, quelle que soit la Région où on se situe, sur l’ensemble du territoire français. Il y a là aussi une question d’interprétation qui n’est pas tout à fait normale. Nous comprenons bien qu’à un an de la Présidentielle, il y ait beaucoup d’enjeux budgétaires, y compris dans la majorité actuelle. Nous voudrions qu’au-delà des discours du Président de la République et des réaffirmations du Ministre sur l’engagement de l’État vis-à-vis de l’AFPA, cela ne se traduise pas, en réalité, par des engagements de l’État, non seulement vis-à-vis de l’AFPA mais aussi des demandeurs d’emploi et des salariés qui ont besoin des services de l’AFPA. Or, aujourd’hui, au regard de la situation, nous avons toutes les inquiétudes par rapport à l’ensemble de l’activité de l’AFPA. C’est une question que nous avons posée, mais à laquelle vous n’avez pas bien répondu. Vous nous dites que le PAS Emploi n’est pas modifié et que les COR sont contractualisés. Nous verrons bien cela au niveau du CRE. La question posée au niveau de la Commission économique est de savoir si, effectivement, ce qui se passe dans les Régions au niveau des COR est bien le résultat de ce que devrait être la politique nationale de l’AFPA. Si le 30 novembre, nous n’avons pas toutes les informations, nous serons encore en droit de nous poser des questions sur la crédibilité de la « maison », ainsi que sur les montages et les artifices financiers dans lesquels on se trouve.

Vous nous aviez dit aussi que l’article 61, dans sa version antérieure, était très rassurant puisque le Conseil d’État avait validé cette option. Vous disiez qu’il y avait au moins deux avantages, à savoir qu’il s’agissait d’un impôt et que donc, cela repositionnait l’AFPA sur sa possibilité d’avoir recours à une subvention durable. Pourtant, cet article 61 a bien été retoqué. Vous nous aviez dit aussi que, peut-être, c’était une ouverture sur la possibilité pour l’AFPA d’être positionnée sur l’apprentissage. Nous pouvons nous poser des questions puisque « prendre à Pierre ce que l’on donne à Paul » n’est pas une situation normale. 

De plus, la dernière fois, vous aviez dit aux organisations syndicales que les 200 M€ étaient disponibles au niveau du FUP. Vous vous étiez engagé formellement sur ce point. Or nous nous apercevons que ce sont, en fait, 175 M€. D’ailleurs, dans le débat parlementaire, il a bien été question de savoir si, effectivement, cette surtaxe pouvait couvrir l’ensemble de la partie PAS Emploi non financée par subvention. On a cité le chiffre de 85 M€ lors du débat parlementaire, et nous étions sur cette option. De toute façon, la solution que vous nous présentiez comme une solution fiable et sécurisante ne l’était pas en réalité. La question reste posée. Au Sénat, cet article 61 va-t-il rester en l’état, tant sur le montant des 175 M€ que sur sa nature ? Quand vous nous dites que c’est acquis, selon nous, les questions restent posées. 

Le ministre BORLOO a parlé d’une ressource pérenne dont il renvoyait la discussion au niveau du Sénat. Nous ne sommes pas ici pour parler des arcanes gouvernementaux, mais vous nous donnez un peu d’informations par rapport à cela. La seule chose que nous puissions décoder dans toute cette affaire c’est qu’effectivement, une ressource reviendra peut-être au FUP qui serait le financeur de l’AFPA. Si c’est cela la pérennité, ce n’est pas la solution dont on voudrait vous entendre parler. 

Nous n’allons pas reprendre les propos tenus sur lesquels nous sommes d’accord. Toutefois, nous voudrions revenir sur leur crédibilité. Vous avez affirmé un certain nombre de choses et au bout du compte, nous nous apercevons que les informations ne sont pas fiables. Parfois, vous dites aussi que vous connaissez l’information, mais que vous ne pouvez pas nous la donner. Et quand vous la donnez, elle n’est pas fiable ! Effectivement,  il vaut mieux ne pas la donner. Afin d’avoir un dialogue social constructif, il serait primordial qu’au fur et à mesure des évènements d’une situation très tendue, vous teniez les élus du CCE et les organisations syndicales informés. 

Dans votre introduction, vous nous avez dit que vous alliez parler de 2006, 2007 et nous présenter la totalité du budget. Le budget de l’AFPA n’est pas que le budget de l’État, il y a d’autres financeurs. Ce ne sont pas que des recettes, mais aussi des dépenses. C’est de l’investissement et du fonctionnement. Nous n’avons aucune lisibilité sur 2007 et sur la réalisation 2006. Ni la Commission, ni le CCE n’ont d’informations sur le montage budgétaire de l’AFPA. »

La CFDT complète en remarquant que c’est peut-être là une première attaque sur la politique de l’emploi, avec des modifications de financement. Beaucoup d’assurances non confirmées sont données par la direction dans cette séance, mais elles sont plus faibles que celles données précédemment. 

Concernant les reports, il faut  tenir compte d’un certain nombre de maintiens en francs courants. Depuis 2004, les reconductions sont, à chaque fois, hors impression, et cela veut dire systématiquement en gain de productivité en contrepartie. Si de plus comme en 2005, des opérations  ne sont pas financées, cela se traduit par des baisses de financements. 

Par ailleurs, les soucis de trésorerie concernant les conventions se confirment ainsi que le problème sur le financement des investissements, aujourd’hui. Cela veut dire que l’AFPA devra autofinancer les 40 M€ manquants. L’ensemble de ces éléments permet de voir à quel point il n’y a pas de reconduction.

Par rapport au financement du FUP, les administrateurs du FUP et de l’AFPA vont-ils entériner ? Ce n’est pas la première fois que cela arrive et à l’époque, les partenaires, n’avaient pas apprécié ce recours au FUP. 

Dans ce contexte, pourquoi avoir recours à tous ces détours pour, finalement, dire que la politique de l’emploi est garantie ? Il aurait été plus simple d’avoir les 250 M€ dans le budget. En plus, un certain nombre de politiques revendiquent une décentralisation de la politique de l’emploi. Il y a donc lieu d’être inquiet devant une stratégie européenne de l’emploi, et de l’autre, des politiques régionales et pas de politique nationale. 

Les chiffres varient sans arrêt. Au cours de la séance, il a fallu que la Commission des Finances et la majorité rappellent à Monsieur BORLOO qui prenait des dispositions et qu’il était prêt à perdre 75 M€. C’est dire qu’apparemment, d’un côté, il était prêt à perdre 75 M€, et d’un autre il ne va pas trouver 25 M€ à mettre sur le budget de l’État pour sa politique de l’emploi prioritaire.

Le matin, il est question de 160 à 180 M€, après il est question de 140 à 150 M€. Toutes ces complexités de circuits interrogent sur le sens et la signification de toutes ces manipulations. 

En matière de politique de formation professionnelle, il faut raisonner en francs courants et non en francs constants. 

La Lettre du Management fait état d’un retournement des gains de productivité et toute la mécanique est basée sur les gains de productivité, y compris pour le financement du plan d’investissements. S’il y a retournement, la CFDT s’interroge.

Concernant le FUP 2007, la direction distingue soigneusement la convention concernant les « 50 000 jeunes » et ce montage. Sur la convention concernant les « 50 000 jeunes », la CFDT n’avait pas compris que les 50 000 jeunes devaient se faire dès cette année. Il faudra vérifier ce point. L’argument qui consiste à choisir la qualité au détriment de la quantité est, peut-être, un début de justification du niveau de réalisation de cette année. La convention avec le FUP, au regard des informations données officiellement, ne porte que sur 2007, avec un report de quelques mois pour les entrées, sur 2007, de telle sorte que 2006 puisse être financé. Comment sera financé 2007 ? Sur l’année 2005, le FUP représentait quand même la moitié de l’opération, soit 50 M€. Il y avait du FSE et du PAS Emploi. Si cela ressemble à l’opération DELD, aux investissements non reportés et non dans un maintien des crédits.

Concernant la Commission économique, il y a toujours un déficit d’informations. 

La direction a évoqué 2007, mais les interrogations vont se reproduire pour le budget 2006, et ensuite pour 2008. Des références aux décentralisations ont eu lieu : est-ce que tout cela sera de nature à rassurer les Conseils régionaux ? Il existe déjà une crainte sur le fait que l’État ne va pas leur transférer la totalité des crédits dans le cadre de la décentralisation. 

Au Parlement, le Ministre a évoqué un élément qui n’a pas été démenti par la Direction, c’est-à-dire qu’il y aurait un désengagement des Conseils régionaux qui aurait conduit à arrêter des formations. Pour ce motif, le Ministre a dû prendre des dispositions pour compléter les financements en faisant des dotations spécifiques. Tout cela figurera certainement dans le panorama général que la direction sera amenée à faire prochainement. 

La CFDT a l’impression de ne pas être dans la même AFPA que celle qu’évoquait le Ministre.

Concernant les conventions tripartites, tout était clair. Et là, la direction est en train de dire qu’elle discute avec l’ARF les modalités de trésorerie. Que veulent dire, alors, les engagements pris dans les conventions tripartites s’il y a déjà des renégociations ?

La direction dit qu’il ne faut pas s’inquiéter sur la trésorerie, mais dans la liste des solutions, arrive en dernier la renégociation des lignes de crédits et la mobilisation de lignes de crédits. Tout cela n’est pas pour rassurer.

Pourquoi tant de complexité pour une politique nationale de l’emploi qui est censée se réaffirmer et pourquoi sortir du circuit traditionnel ? 

La délégation FO déclare : 

« Concernant le PAS Emploi, sommes-nous bien dans la construction globale du budget de l’AFPA sur un PAS Emploi qui représente 252 M€ et pour lequel, ici, il n’est question que de 200 ? Pour rappel, nous voulons quand même le financement des 52 M€ restants.

Nous avons, aujourd’hui, la quasi certitude des 175 M€ financés par le FUP, un engagement de l’État sur 25 M€. Etes-vous sûr que juridiquement, c’est possible ? Vous nous avez dit que c’était une ressource fiscale. En êtes-vous certain ? J’ai lu la déclaration d’une personne siégeant au Conseil d’administration du FUP qui dit considérer que l’amendement du gouvernement n’est pas opérationnel, et que cela suppose encore quelques discussions avec les administrateurs du FUP et quelques échanges avec le ministère de l’Emploi. 

Par ailleurs, quel sera l’avis des partenaires sociaux ? Je pense à la déclaration faite par Monsieur de Calan menaçant de ne pas voter le budget de l’AFPA si plusieurs millions d’euros étaient prélevés sur le FUP. Si les partenaires sociaux ne votaient pas le budget de l’AFPA, cela pourrait être difficile pour le fonctionnement et les conséquences qui s’ensuivraient. 

Sur la partie décentralisée, vous nous avez dit que les subventions seraient actualisées. Pour autant, il apparaît que la dotation pour 2007 risque de ne pas couvrir le fonctionnement de l’AFPA et la rémunération des stagiaires. Est-ce que la conséquence ne sera pas le choix des stagiaires les moins payés, excluant les stagiaires dont on sait qu’ils représentent certaines catégories ? Une catégorie qui vient à l’esprit est celle des travailleurs handicapés dont on sait que la rémunération est plus élevée que les autres. N’y aura-t-il pas, de fait, dans le cadre de la gestion de l’enveloppe décentralisée, une certaine ségrégation pour réduire l’enveloppe de rémunérations des stagiaires pour pouvoir travailler ? Nous sommes bien là sur des questions budgétaires et sur l’avenir très immédiat de l’AFPA. Cela fait partie des conséquences de la décentralisation de la formation professionnelle. 

Quand vous disiez qu’il n’y avait pas de désengagement de l’État, nous continuons à dire qu’il y a bien désengagement de l’État. Il s’opère depuis la loi de 2004 sur le transfert de responsabilités. Le gouvernement français n’en porte pas toute la responsabilité parce que cela répond à des critères européens et à des directives européennes. Ce désengagement de l’État se traduit par une sorte de bricolage dans le montage budgétaire de l’AFPA. Demain, il se traduira par encore plus de désengagement, et encore moins de service public.

Que représente la part des quatre ou cinq Régions ? Aujourd’hui, vous parlez de quatre Régions qui n’aurait pas conventionné, dernièrement, elles étaient cinq. 

Vous nous avez donné quelques indications sur la trésorerie pour les trois premiers mois. Le fait que vous ayez voulu relever le découvert n’est pas de nature à nous rassurer. Dès à présent, vous vous mettez dans les pires conditions, et cela veut dire que vous avez quelques inquiétudes. Nous voudrions que vous soyez plus précis sur le fond de roulement, et sur les perspectives de trésorerie pour au-delà des trois premiers mois de l’année. »

La délégation SUD déclare : 

« Monsieur le Président,

Avant toute chose, permettez-nous de regretter, à SUD, votre refus obstiné de prévoir ce CCE extraordinaire, quand nous vous l'avons demandé.

Cela nous aurait évité d'avoir à nous décommander d'autres instances aujourd’hui. Mais à vous entendre au précédent CCE et le 7 novembre,  et encore aujourd’hui : il n'y a pas péril en la demeure ! Tout va bien ! Vos directeurs dans les centres se font le relais de cette bonne parole. 

Permettez-nous de comparer avec la réalité. Vous avez eu un aperçu de la situation en Champagne-Ardenne cette semaine. Vous osez également nous dire qu’on fait de la qualité avec le programme 50 000 DELD. Dites ça aux psychologues qui ne peuvent même pas avoir un entretien individuel avec les stagiaires qu’ils ne peuvent même pas orienter. Parlez-en aussi aux formateurs qui reçoivent ces jeunes dont les ¾ ne tiennent pas au-delà de 3 semaines et qui, dès que le formateur a le dos tourné, débouchent un pot de peinture pour « s’amuser » à se badigeonner.

C’était une parenthèse sur la réalité et sur le cadre rassurant que vous voulez bien nous livrer aujourd’hui. 

Si, aujourd’hui, il s’agit d'un CCE de crise pour réagir à l'annonce catastrophique du ministre le 9, allons-y, parlons comme on dit aujourd'hui "sans tabou";  évoquons ici même les solutions sans faire l'impasse sur les risques réels encourus. 

S’il s’agit de ne rien apprendre de plus, dites-le nous tout de suite. Nous étions venus vous demander si vous aviez un nouveau scoop à nous annoncer. Que savez-vous que vous n'avez pas le droit de nous dire ? Nous sommes impatients de l'entendre. »

SUD précise que le scoop a été donné par Monsieur PILLIARD, le 2 novembre à Strasbourg, en disant que, pour 2007, cela passerait mais en faisant du bricolage, et que pour 2008, il y avait une grosse inquiétude.

Suite de la déclaration SUD :

« Monsieur le Directeur général, félicitations, vous avez progressé dans la communication par rapport à, il y a trois ou quatre semaines. On vous reprochait d’exceller dans un discours technocratique, mais à l’époque, il y avait encore quelques nuances, quelques expressions de part de risques, de vague inquiétude. 

J’ai pris, mot pour mot, votre discours et tout a été absolument lissé. En filigrane, ce que nous devons comprendre que la Direction s’occupe de tout et se bat pour nous. Vous vous êtes mis d’accord avec le Président, pas de désengagement de l’État, et vous avez construit tout un discours bien présenté, pour confirmer qu’effectivement, il n’y a aucun désengagement de l’État.

Nous allons faire le complément par rapport à ce que vous avez présenté, en tirant deux ou trois éléments que vous avez présentés, il y a deux jours, en Champagne-Ardenne. Vous vous y êtes exprimé sur le devenir du « PAS formation » Il était question de problèmes qui sont toujours à régler par rapport à la définition du service d’intérêt général au niveau de Bruxelles, et les choses ne sont pas très rassurantes sur cet aspect. 

Vous avez également présenté différentes alternatives, et notamment que si l’AFPA était dans un service public régional de la formation, ce serait bien et que nous allions ainsi éviter le pire. Le service public régional de la formation ne permettra certainement pas de tirer les choses vers le haut, au regard des pratiques dans bon nombre de Régions, mais au moins d’assurer la survie de l’AFPA pendant une paire d’années. Cela risque d’être pour le nivellement de l’AFPA vers le bas, et sûrement pas son développement. 

Vous avez déploré ou remarqué, qu’effectivement, il y a des territoires pas faciles, et c’est le cas du territoire de Champagne-Ardenne. On constate qu’il y a des territoires pas faciles et qu’on est dans une période difficile. Il existe effectivement une hétérogénéité de ces territoires, tant du point de vue de leur économie que de la formation et des politiques de formation. On constate qu’il y a des territoires pas faciles, et on reconnaît implicitement qu’il n’y aura plus les moyens de compenser ces écarts qui existent entre les Régions. On fait, tout simplement, le deuil de ce beau principe de subsidiarité évoqué pourtant dans cette instance, quelques années auparavant.

Nous adhérons totalement à l’analyse de la CFDT. Effectivement, pourquoi tant de complexité, si on met en regard de cette priorité absolue réaffirmée ? La réalité que vous avez reconnu vous-même ici, il y a quelques semaines, est qu’il va falloir gagner ce financement chaque année. 

Par ailleurs, dans toutes vos déclarations, vous citez l’article 1 de la loi de cohésion sociale. Il fait, certes, rentrer l’AFPA dans le SPE, mais au même titre que les agences intérimaires. De ce point de vue, selon nous, ce n’est pas du tout rassurant.

Sur les éléments que vous invoquez : maison de l’emploi, CTP, plan Senior, « 50 000 jeunes », nous attendions autre chose en termes de souffle, de développement pour l’AFPA. Ce n’est pas du développement, mais de la segmentation de l’AFPA où on la vide de sa substance. Quand on parle de maisons de l’emploi, le lien avec la formation est assez distant, nous ne savons pas trop ce que les psychologues vont y faire. 

Quant au CTP, transformer l’AFPA ou sa filiale en super cellule de reclassement professionnel, par rapport au métier de l’AFPA qu’est la formation, nous pose problème. Alors que nous constatons que 88 % des personnes qui sont dans le CTP n’ont pas ou très peu, de qualifications, la formation longue n’est pas au cœur de ce dispositif. Dans le CTP, une formation longue a une durée de plus de trois mois. De plus, on subvertit complètement l’objectif du CTP. Je lis sur l’Ardennais d’hier : « Pour les gens qui vont adhérer au Contrat de Transition Professionnelle, il va y avoir un ticket d’entrée de 8 000 euros, auxquels s’ajouteront, pour ceux qui trouveraient un travail au bout d’un an, un ticket de sortie de 6 000 euros » Les personnes, actuellement, à qui on propose cela dans les Ardennes ne veulent pas du CTP parce qu’ils sont sur un bassin d’emplois très sinistré. Les salariés ne sont pas dupes, et mettent la barre à 25 000 ou 30 000 euros pour faire le deuil d’un certain nombre de choses. Le CTP est normalement ouvert aux gens qui peuvent choisir, et on voit bien là la manœuvre qui est faite par rapport à cela. 

Concernant l’opération « 50 000 jeunes », comme pour l’opération DELD, ne nous vantons pas trop. Des formateurs nouvellement recrutés qui changent de groupe, avec un nouveau groupe qui arrive tous les mois et demi, sont en grande difficulté. Quand on voit les résultats de cette opération, on n’a vraiment pas de quoi se vanter. Les formateurs n’ont pas été outillés ni par l'INOIP ni par les organismes INMF, ils ne sont absolument pas suivis par les CDRF, et n’ont même pas le minimum de support, c’est-à-dire qu’ils doivent négocier puisque nous délocalisons. Ces formations pour les jeunes tournent, et ils doivent aller négocier directement avec la mairie pour avoir une salle gratuitement. Ils n’ont même aucune information sur l’offre de formation AFPA. »

La délégation CFE-CGC déclare : 

« Monsieur le Directeur général, il y a beaucoup d’incertitudes que vous partagez. Vous essayez effectivement de trouver des solutions et vous prenez des précautions en termes de trésorerie, mais c’est votre mission. Vous employez des mots comme « quasiment », « je ne suis pas sûr », et nous sentons bien une incertitude, et nous partageons cette inquiétude. 

Que s’est-il passé ? Que se passe-t-il ? Que pouvons-nous faire demain ? Nous vous disons qu’il y a quand même un changement, c’est-à-dire qu’un gouvernement décide, dans la discussion d’un débat budgétaire, de modifier l’orientation de ses budgets. Nous essayons d’analyser ce changement. Derrière, nous pensons que c’est réfléchi, c’est une stratégie. Nous sommes là dans l’enceinte du CCE, c’est-à-dire en défense du salarié AFPA. Au niveau de notre délégation, un autre débat s’instaure. Au niveau du salarié, ne s’est-on pas trompé de débat ? On entendait tout à l’heure « le service public de l’emploi », la gamme de services de l’AFPA que nous n’entendons plus depuis six mois, la politique du titre. Quand on vous entend dire « rassurez-vous, nous allons maintenir nos relations avec l’État », ce sont encore des précautions. Je pense que ce lien avec l’État manque de force, de formalisme. L’ancrage de l’AFPA dans le service public de l’emploi n’est pas stabilisé aujourd’hui, et n’est pas rassuré. 

Rentrez dans ce débat, Monsieur le Directeur général, parce que les débats qui ont eu lieu à l’Assemblée Nationale, ceux qui ont eu lieu dans les Régions, nous font dire que l’AFPA n’est pas connue. J’ai participé au débat dans le Nord-Pas-de-Calais, l’AFPA n’est pas connue !

Je ne vais pas être langue de bois en disant que vous avez lancé des grands chantiers de type « PFS », type « Comptabilité GRN » Ne s’est-on pas trompé ? Les Conseils régionaux disent ne pas savoir ce que sont les GRN, et disent travailler sur une autre nomenclature. Nous vous demandons de travailler, maintenant, sur le vrai chantier. La délégation CGT dit que nous pouvons sortir d’une impasse dans laquelle nous sommes entrés. Vous nous avez fait entrer dans une impasse. 

Lançons ce débat ! Nous n’avons pas peur de dire que plus de 50 % de notre budget est décentralisé. Nous voyons bien que notre activité en Régions, doit être structurée, et nous devons y travailler. Pourquoi pas un service régional de la formation dans lequel l’AFPA serait moteur ? Quelle gouvernance ? Quel statut mettons-nous derrière ? Nous lançons le vrai débat sur ces points parce que, derrière, pour le personnel, et derrière une AFPA forte nationale qui est quand même confirmée par le gouvernement et par l’État, nous ne le retrouvons pas dans les actes de tous les jours, et surtout sur le terrain. Pour garantir cette AFPA nationale, selon moi, un grand changement est nécessaire. Il faut travailler sur la gouvernance et sur le statut. C’est de cette façon que le personnel pourra être garanti d’être pérennisé, au moins à terme. Travaillons là-dessus !

Je pense qu’au niveau du FUP, il y a un changement, mais cela crée un effet secondaire. Nous savons bien que, pour un certain nombre d’opérations, une certaine part de notre budget, va être utilisée, notamment pour les contrats de professionnalisation à venir. Ce sont d’ailleurs des ressources que nous devons avoir. La décision du gouvernement de financer sur le FUP va conditionner des difficultés, vraisemblablement sur des rapprochements et des situations, avec des organismes comme les OPCA. Comment nous sommes-nous positionnés ? J’ai appris que dans le cadre de la convention AGEFOS, une des OPCA les plus importantes, que vous avez signée il y a un an et demi, seule la moitié des Régions l’ont signée au niveau régional. Trouvez-vous cela normal ? Il y a là un danger majeur parce que si l’AFPA ne bouge pas aujourd’hui sur ces chantiers, c’est de votre responsabilité, et non de celle du Ministre, des députés ou même des Conseillers régionaux. Nous vous attendons sur cela. »

La délégation CFTC déclare : 

« Nous allons essayer de ramener le débat au niveau de l’AFPA. Aujourd’hui, ce qui se passe à l’Assemblée Nationale est le problème des Députés. Ce qui va se passer au Sénat est celui des Sénateurs. Ce qui va se passer dans les Régions est celui des élus régionaux. En revanche, ce qui va se passer à l’AFPA pour assurer les salaires et charges, cela nous concerne ici. C’est là où nous exigeons des réponses.

De toute votre intervention, je n’ai retenu qu’une phrase : « Nous n’avons pas de problèmes pour les trois mois qui viennent » Pour une société de 11 000 salariés qui est dans une telle tourmente, vous nous rassurez en nous disant qu’il n’y a pas de problème pour les trois mois qui viennent. Que se passera-t-il alors au bout du quatrième mois ? 

Le problème n’est pas celui de l’équilibre budgétaire, mais celui du financement. Aujourd’hui, la seule chose qui soit certaine c’est que nous avons 100 M€ de découvert, 50 M€ avec une banque, 50 M€ avec la Caisse des Dépôts. Vous nous dites que vous êtes en train de négocier une augmentation, alors que nous ne connaissons pas le niveau.

Par rapport à cette incertitude et par rapport au bon fonctionnement de l’AFPA, est-ce que ce niveau est un bon ratio ? Nous n’avons pas eu de réponse sur ce point. La question est de savoir si 100 ou 150 M€ correspondent à un bon ratio, eu égard aux financements que nous avons en face. Pour les financements des Régions, nous devons retrouver sur les crédits décentralisés, au niveau des crédits de formation, à l’euro près, l’argent que nous avions avant. Il y aura juste un petit décalage puisque vous vous êtes engagé à dire que des délibérations seront prises dans les Conseils régionaux. J’en déduis que les 100, 150 ou 200 M€ seraient pour financer ce que l’État doit nous donner, mais qu’il ne sait pas où prendre. Aujourd’hui, devant ce CCE extraordinaire, le problème n’était pas d’entendre les grands niveaux d’équilibre, mais nous attendions que vous nous présentiez, pour l’année 2007, des scénarios de projection de trésorerie. Ce que nous connaissions était le fait d’utiliser ponctuellement une pointe de trésorerie, qu’il y a un décalage de dix à quinze jours dans la rentrée d’une subvention, alors qu’aujourd’hui, nous n’avons pas d’éléments. Aujourd’hui, ce qui peut préfigurer le changement est de dire qu’il va y avoir un besoin en fonds de roulement de trésorerie qui soit étalé dans le temps, c’est-à-dire générant des charges financières que nous ne connaissons pas. Cette génération de charges financières ne va-t-elle pas nous poser des problèmes ? Nous n’avons pas d’information sur ce budget.

Trois exemples nous paraissent poser des problèmes et nous font douter. Vous dites que les 40 M€ sont des crédits de l’article 50 qui étaient antérieurs, dont nous avons fait l’avance de trésorerie, et l’État, aujourd’hui, se rétracte donc, il faut envisager un autofinancement de 50 M€. 15 M€ pour les DELD, cela porte à 65 M€. Si je prends cette somme, c’est déjà tout une politique salariale de l’AFPA qui est mise à mal. Concernant l’investissement, c’était indiqué dans le contrat de progrès que nous faisions des financements, mais l’État récupérait par les gains de productivité. Sauf que là, l’État a repris les gains de productivité, soit 12 M€, mais en même temps, nous a fait assumer 40 M€ de charges d’autofinancement sur des crédits antérieurs. L’État s’était engagé à nous donner 40 M€ qu’il ne nous donne plus et donc, qu’il a fallu autofinancer. En revanche, on trouve 12 M€ de gains de productivité, et là, l’État dit qu’il les prend.

Il y a toute une incertitude là-dessous. Et nous, en tant que salariés de l’AFPA, nous avons un message à passer par rapport à tous nos collègues qui sont dans la panade avec les Conseils régionaux, avec tout ce qui va se passer à 2009. Et aujourd’hui, de 2009, nous sommes arrivés au 1er avril 2007. Cela parait problématique d’expliquer qu’au 1er avril 2007, l’incertitude n’est pas une incertitude de financement, mais de trésorerie. C’est sur ce point où nous voulons entendre, non pas des propos rassurants, mais des propos responsables qui nous présenteraient des scénarios et des projections. 

Nous sommes dans une société où il y a des gens sérieux, mais je ne vous cache pas que je pense honnêtement que Monsieur VIGNERON manque à ce débat. La Direction financière manque autour de la table, et cela nous pose problème. »

Le Président propose une suspension de séance.

Suspendue à 11 h 20, la séance reprend à 11 h 40.

Le Directeur général apporte les réponses aux questions posées.

· Concernant le PAS Emploi, le positionnement sur la question politique à moyen terme et le positionnement de l’AFPA par rapport à l’État, la Direction partage complètement le fait que la politique d’orientation et la politique du titre constituent effectivement la colonne vertébrale, l’homogénéité et l’unité territoriale des actions de l’AFPA. Ce sont donc des éléments essentiels. Le Directeur général rappelle l’attachement de la Direction à ces deux éléments. 

Deux éléments vont dans le prolongement de cette remarque. 

Premièrement, au vu des différents programmes législatifs, présidentiels qui sortent actuellement, il est clair que des débats auront lieu sur le service public de l’emploi et sur la question du traitement des demandeurs d’emploi. Un des objectifs de la Direction de l’AFPA, mais il est trop tôt parce qu’il faut que les programmes sortent et qu’ils soient analysés, est de voir comment demain, à l’issue des élections, l’AFPA positionnera son ancrage dans les politiques d’emploi par rapport à ce que sait faire l’AFPA, et par rapport au contenu de ces programmes. Un des objectifs du Président de l’AFPA est de travailler sur ce point pour voir comment anticiper. Autant, il faut dire que ces éléments sont fondamentaux, autant ce serait une erreur de vouloir camper sur une position d’immobilisme, alors que tous les partis politiques, de tous bords confondus, ont des opinions, des options, des propositions sur l’évolution du traitement des demandeurs d’emploi. La Direction et la gouvernance de l’AFPA ont un devoir d’anticipation et un devoir de réflexion sur ces sujets.

Deuxièmement, dans les discussions des conventions tripartites avec les Régions, il y a deux éléments favorables. Le premier est que la plupart des Régions ont quand même bien compris que pour former les demandeurs d’emploi, il vaut mieux travailler avec l’ANPE. La ligne entre l’ALE, le SOP et la formation est même incontournable. Pour s’occuper de la formation des demandeurs d’emploi, il n’y a pas d’autre solution qui fonctionne. Cela a fait son chemin dans l’esprit des Conseils régionaux, et il y a toujours des volontés d’articulation en la matière. De la même manière, l’évolution est plutôt bonne dans les Régions qui ont signé les conventions tripartites, et pour celles qui ont travaillé sur le sujet. Dans les Régions qui se sont penchées sur le sujet, il y a un vrai attachement à la notion de certification, et au caractère diplômant ou certifiant des formations. C’est important et ce n’était pas gagné d’avance. Cela ne veut pas dire qu’il n’y aura pas matière, en se projetant sur le moyen-long terme, à de vraies réflexions sur l’articulation des titres, des diplômes et de certains CQP. Il y a là de vraies cordes de rappel par rapport au positionnement national et par rapport au PAS Emploi en se projetant plus loin que la simple question budgétaire immédiate. La deuxième remarque concerne le débat sur la loi de Finances qui n’est pas fini, il y a encore le passage au Sénat. Au fur et à mesure que les éléments seront connus, ils seront communiqués. Le Directeur général précise qu’à la date d’aujourd’hui il n’y a pas d’éléments dont il dispose et qu’il pourrait fournir.

Sur la question de la légalité du prélèvement sur le FUP. Il est légal à partir du moment où il est déterminé par la loi de Finance. Une loi particulière s’impose à une loi plus générale. La loi de Finance, en l’occurrence, en prévoyant ces dispositions spécifiques est juridiquement valide. 

Quant au caractère fiscal, la lecture de l’article montre que ce prélèvement, qui se fait comme en matière de taxes sur les salaires, est bien une ressource de nature fiscale.

Sur la question de l’avenir et de la projection à terme, le Directeur général rappelle que fondamentalement, la position de la Direction de l’AFPA et de sa gouvernance est un positionnement de l’AFPA au sein d’un service public national et régional. Il est vrai qu’il y a encore des débats au niveau européen sur la question des services sociaux d’intérêt général, il y aura donc, forcément, une prise de position sur la question de la qualification des demandeurs d’emploi par la prochaine législature. L’AFPA est-elle dans un domaine de service social ? Est-ce plus un domaine concurrentiel ? Ce point, comme d’autres non réglés par la loi de décentralisation, notamment autour des questions de la mobilité et de l’inter-régionalité, n’ont pas encore été réglés à ce jour. Le créneau pour le régler sera 2007/2008. 

Sur cette question du positionnement, un certain nombre de progrès a été fait. D’abord, l’anticipation par dix-sept Régions de la décentralisation est un vrai atout pour l’AFPA parce que cela permet aux Conseils régionaux concernés d’avoir une véritable connaissance de la nature de l’offre de services. Cette prise de conscience du travail fait à l’AFPA est extrêmement difficile à faire passer tant que les Conseils régionaux n’y sont pas vraiment. C’est la raison pour laquelle la direction a beaucoup milité pour une anticipation. 

Le deuxième point sur lequel les débats évoluent dans le bon sens est qu’il y a, aujourd’hui, une très grande majorité des Régions qui sont sur des logiques d’organisation de services publics régionaux de formation professionnelle, et qui essayent de donner aux PRDF un peu plus de sens qu’un simple document général et programmatique. 

L’AFPA va aussi dans le bon sens sur les prestations associées. Dans les premiers débats il y a quelques années sur l’hébergement et la restauration à l’AFPA, les Régions considéraient cela comme hors de leurs champs de responsabilité. Les Conseils régionaux, depuis au moins deux ans,  n’ont pas émis le moindre doute sur ces prestations. Ils se sont saisis de ce sujet pour voir comment les pérenniser et s’en servir pour conduire des politiques. Il y a un vrai progrès par rapport au point de départ de la décentralisation mais il y a encore du travail à faire.

Effectivement, les Régions sont au nombre de quatre : la Franche-Comté, la Lorraine, la Champagne-Ardenne et la Corse. Le chiffre sera donné hors séance. 

Concernant la trésorerie, la diversification des ressources de trésorerie évoquées n’est pas nécessairement pour augmenter le montant de la ligne de trésorerie, mais plutôt pour mettre en concurrence plusieurs opérateurs. Cela se passe mieux lorsqu’il y a plusieurs opérateurs, plusieurs banques en concurrence pour assurer la trésorerie. Par ailleurs, les trois mois ont été évoqués dans la perspective de la décentralisation parce qu’il y avait un risque sur les dates de vote des budgets des Conseils régionaux. Il n’y aura plus de souci dès le quatrième mois. Ce problème des trois premiers avait été évoqué en séance, avec un risque qui était de dire que si tous les Conseils régionaux votaient leur budget au mois de mars, et que les enveloppes décentralisées n’auraient été reçues qu’au 1er avril, le problème se posait sur les trois premiers mois. Au mois d’avril, il n’y aura plus de problème puisqu’il y aura l’application des conventions tripartites et donc un lissage en matière de trésorerie. Le débat sur la décentralisation et son incidence sur la trésorerie a déjà été évoqué plusieurs fois. 

Quant au plan de trésorerie, il est en cours. L’ARF est récente, les prises de position des Régions sur les possibilités de verser les avances ont été données et le vote du budget à l’Assemblée Nationale date de la semaine dernière. Les différentes hypothèses du plan de trésorerie sont en cours de construction. Il n’y a pas de risque de trésorerie, et effectivement, ce serait l’élément critique.

Sur la question du Conseil d’État et de la position sur l’article 61, le fait que cela n’ait pas été retenu par l’Assemblée Nationale n’enlève rien à l’analyse juridique du Conseil d’État : l’AFPA est un organisme de service public. Ceci étant, l’utilisation de cet argument se trouve un peu réduite du fait que les débats et les avis du Conseil d’État ne sont pas publics. En revanche, les déclarations du représentant de Bercy le sont, et au dernier bureau de l’AFPA, il faisait état du sens de l’avis du Conseil d’État qui positionne bien l’AFPA dans le champ du service public. 

Le Directeur général indique qu’il n’y a pas, à sa connaissance, de décision d’un schéma qui serait celui d’une ressource pérenne affectée au FUP, et qui se traduirait par un prélèvement pérenne du FUP sur l’AFPA. 

La délégation CGT répond que c’est indiqué en toutes lettres dans le compte rendu analytique de l’assemblée.

Le Directeur général assure que la réponse portait à la fois sur le problème de la créance du FUP sur l’État, et sur des sujets complexes. Il confirme ne pas en savoir plus. 

- Pour ce qui est des informations transmises au CCE, le Directeur général préfère prendre le risque que les informations qu’il donne évoluent, et donner ce qu’il sait au moment où il le sait. Quand il sait des choses qu’il ne peut pas dire, il le précise aussi, de sorte qu’il n’y ait pas d’ambiguïté.

- Sur la question du budget global de l’AFPA, l’objet n’est pas d’entrer dans une analyse ou une présentation détaillée du budget puisque ce sera l’exercice de l’information/consultation sur les COR et celui de construction du budget sur lequel un débat aura lieu. Les grandes lignes sont stabilisées, quelles que soient les sources de financement sur le budget de l’État, avec une légère augmentation sur les financements décentralisés du fait de l’actualisation, une augmentation sur les investissements par rapport à l’an dernier, une croissance modérée sur les autres financeurs, une augmentation sur les contrats de professionnalisation et une stabilisation ou une augmentation légère sur les autres lignes.

- Le Directeur général indique n’avoir jamais pris position sur la légitimité du recours au FUP. Les partenaires sociaux nationaux ont des avis et des positions sur cette question.

- Il ne se prononcera pas non plus, d’ailleurs, sur les termes, conditions ou expressions qu’il y a eu au niveau du débat à l’Assemblée Nationale parce qu’ils ne relèvent pas des débats du Comité Central d’Entreprise, sauf si cela porte directement sur les conditions de financement de l’AFPA.

- Sur le PAS Emploi, une précision importante : il n’y a pas que les 200 M€. Le document budgétaire qui fait mention des 50 M€ fait aussi mention des crédits d’investissement et des 52 M€. Ce crédit budgétaire a été voté dans le programme emploi et les crédits d’investissement ont également été votés. Effectivement, c’est hors FSE, c’est-à-dire que les 25 M€ du FSE national viennent se rajouter.

- Que se passerait-il en cas d’absence de vote du budget de l’AFPA par l’assemblée générale en décembre ? L’AFPA est dans un schéma de reconduction des autorisations de dépenses pour 2006. Cela n’a pas d’impact pour les recettes puisqu’elles viennent de l’extérieur. Cela veut dire que l’AFPA serait dans une situation de fonctionnement courant. En revanche, il y aurait un blocage sur les opérations exceptionnelles. Pour exemple, il y aurait un problème sur la reconstruction du centre de Toulouse.

 - Sur la question de la rémunération des stagiaires, les Conseils régionaux sont extrêmement vigilants en la matière. Autant quand la rémunération des stagiaires était versée par l’État, il y avait un effet masse au niveau des crédits du ministère du Travail. Là, chaque Conseil régional a une enveloppe correspondant à la moyenne des rémunérations versées les trois dernières années. Pour les petites Régions, compte tenu du poids des crédits AFPA dans les budgets des Conseils régionaux, ce sont des masses financières importantes. Ils sont donc extrêmement vigilants sur le sujet, et il a été veillé à ce que dans toutes les conventions tripartites, il y ait une fongibilité, c’est-à-dire qu’il ne fallait pas se retrouver avec des compartiments qui rendraient la gestion plus difficile. Il y a donc partout fongibilité de tous les crédits (rémunérations et fonctionnement), il s’agit d’une enveloppe globale. 

- Les handicapés restent sur le PAS Emploi car, compte tenu de la nature des barèmes, effectivement, il y aurait un vrai risque.

La Direction et les Directeurs régionaux vont être extrêmement vigilants sur le suivi des rémunérations, pour examiner les éventuelles conséquences que cela pourrait avoir sur ce que les Conseils régionaux vont demander, et notamment sur ce qu’ils vont demander sur le profil des stagiaires et les types de stages en lien avec la rémunération. C’est un point de vigilance pour la première année de mise en œuvre de décentralisation.

- A la question sur les 65 M€, ce sont des opérations sur les exercices 2005 et antérieurs. Cela a déjà fait l’objet de débats et de protestations au niveau du bureau de l’AFPA.

La délégation CFTC demande si les Commissaires aux comptes ont le même niveau d’information. Par rapport aux incertitudes de financement, les commissaires aux comptes de l’AFPA ont-ils manifesté un intérêt à venir regarder de plus près pour le budget 2007 ? Cette remarque s’inscrit dans le cadre de la loi de sauvegarde de l’entreprise, c’est-à-dire que depuis le 1er janvier 2006,  si une entreprise rentre dans le cadre d’une incertitude de financement, elle peut engager une procédure de sauvegarde. 
De plus, la CFTC considère que si le budget de l’AFPA n’est pas voté par les partenaires sociaux, cela aura des conséquences sur l’environnement. Hormis le risque budgétaire, il y a aussi le risque de conséquences politiques. 

Le Directeur général répond que les Commissaires aux comptes ne se sont pas manifestés. Ceci étant, les informations ont entre trois et cinq jours. Ceci dit, l’AFPA n’est pas dans une situation de non-financement de l’année à venir. Les Commissaires aux comptes ont l’habitude de travailler avec des entreprises et quand les budgets sont construits, généralement ils sont construits sur des ressources infiniment plus hypothétiques que celles dont il est question aujourd’hui. 

La délégation CFDT  demande une précision sur la fongibilité des crédits décentralisés concernant les enveloppes de rémunérations des stagiaires et de fonctionnement. La délégation avait compris qu’il s’agissait de deux enveloppes étanches l’une par rapport à l’autre, et la direction dit, maintenant, le contraire. 

D’autre part, le CCE attend toujours le rapport de l’IGAS concernant les hébergements. »

Le Directeur général précise qu’il y a, effectivement, deux enveloppes, mais dans les conventions, il est prévu que s’il restait des reliquats non utilisés sur les rémunérations, ils pourraient être utilisés pour abonder les enveloppes de formation. Il n’a donc pas été souhaité qu’il y ait une cloison étanche parce qu’il ne fallait pas se retrouver dans un schéma où le principe posé serait que la Région ne restituait pas à l’AFPA la totalité de l’enveloppe décentralisée parce que tous les crédits, dans l’une des deux, n’aurait pas été consommés. Cela n’aurait pas été cohérent par rapport aux principes de base de signature des conventions tripartites. Il peut donc y avoir des systèmes de bascule en fin d’exercice.

Par ailleurs, il était prévu de diffuser le rapport, mais un des proches du Directeur général lui a fait remarquer que le seul exemplaire du rapport qu’il possédait était muni d’annotations. Il a donc demandé un rapport vierge, de sorte de ne pas préjuger du débat.

2. Débat sur le recours au droit d'alerte (article L432.5.1.) et vote d'une résolution

Le Secrétaire du CCE déclare : 

« Le Comité Central d’Entreprise de l’AFPA, réuni le 16 novembre 2006 en séance extraordinaire, considère que la préparation du budget 2007, tant sur le montant de la subvention que sur son caractère de non-pérennité, fait peser de graves dangers sur l’AFPA.

Le Comité Central d’Entreprise constate que la Direction générale n’a pas fait de présentation complète du budget et du financement de l’AFPA pour 2007.

En conséquence, le Comité Central d’Entreprise décide de déclencher la procédure de droit d’alerte prévue par l’article 432-5 du Code du travail et demande à la Direction générale de répondre, de manière détaillée, sur les points suivants :

- Comment allez-vous assurer à partir de 2007 :

· le niveau d’activité identique à 2006 ?

· le niveau de l’emploi, nécessaire à la mission de l’AFPA ?

· le niveau des investissements nécessaires ?

· le niveau de la subvention de charge pour service public ?

- Est-ce que le niveau actuel et prévisible de la trésorerie permet de supporter un tel désengagement ?

Le Comité Central d’Entreprise demande à la Direction générale de lui répondre lors du prochain Comité Central d’Entreprise extraordinaire. »

Le Président propose de procéder au vote.

La délégation CGT 
: approbation

La délégation CFDT 
: approbation

La délégation FO
: approbation

La délégation SUD 
: approbation

La délégation CFE-CGC
: approbation

La délégation CFTC 
: approbation

La résolution est adoptée à l’unanimité.

Le Président lève la séance à 12 h 30.

(
